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endogènes de fi nancer le développement. Notez par ailleurs qu’il y a 

aujourd’hui 500 milliards de dollars dans les coffres des banques centrales 

africaines alors que l’on était à quelques dizaines de milliards de dollars, il y 

a 12 ans. Notez qu’il y a aujourd’hui, dans les fonds de pension de l’Afrique 

anglophone, 350 milliards sous gestion. Ces deux catégories d’actifs, ces 

réserves de double nature, représentent l’équivalent d’une année de PIB. 

C’est un peu comme si l’on avait 15 000 milliards dans les fonds de pension 

européens et dans les réserves de change européennes : une année de PIB 

de l’Union européenne… en Afrique.

Je me rappelle Dominique Strauss-Kahn, lorsqu’il est venu expliquer qu’il 

fallait dépenser 5 % du PIB pour les plans de relance. Vous vous rappellerez 

certainement que c’était la consigne du Fonds Monétaire International. Au-

dessous de 5 % de dépenses publiques supplémentaires, on allait causer la 

dépression. Il faut garder cela en mémoire. En effet, on a peut-être oublié 

cette norme de 5 %. Il est venu le dire à Dar Es Salaam. Il a fait lancer un 

appel, qui n’a pas été particulièrement entendu, pour que l’aide internationale 

s’accroisse de 50 milliards, c’est-à-dire qu’elle double. À vrai dire, on aurait 

pu le fi nancer sur les ressources fi nancières internes. Il va falloir s’habituer 

à cette chose singulière : l’Afrique a des ressources fi nancières. Elle les 

mobilise ou non, elles sont polarisées dans quelques pays et non pas dans 

tous, mais elle a des ressources fi nancières.

Pourquoi est-ce que j’insiste là-dessus avec un peu de luxe ? Premièrement, 

on ne parle pas énormément de fi nance, dans nos débats, puisque la 

fi nance, qui est perçue comme un problème en Occident, est vue comme 

une solution dans les pays émergents. Je parle de fi nance car il faut faire 

un peu de publicité pour les grands investisseurs et ceux qui élaborent de 

l’épargne longue, en investissement. J’en parle parce que, encore une fois, la 

question n’est pas de savoir si l’on exporte plus de coton et de pétrole. C’est 

une question de transformation qualitative profonde du continent. 

 Le danger de surchauffe

Mais cela ne suffi t pas à développer un continent.

On constate en effet la montée d’une surchauffe économique, dans de 

nombreux pays. Dans une quinzaine de pays d’Afrique, on est en croissance 

à deux chiffres. J’ai dit que c’était assez homogène, mais il y a tous les pays 

d’après-guerre. Le monde a joué de nombreuses guerres sur le territoire 

africain en plus des guerres que nous nous faisions à nous-mêmes. Pendant 

la Guerre froide, il y a eu de nombreux confl its. Les après-guerres donnent 

des croissances à deux chiffres. Même si l’on n’est pas en croissance à deux 
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chiffres, à 5 % en volume, on est en surchauffe. Il va falloir résoudre de 

nombreux déséquilibres internes. Il va falloir faire de nombreuses réformes 

structurelles.

 Toujours la pauvreté

Les signes les plus patents sont les suivants. Oui, il y a l’émergence d’une 

classe moyenne qui consomme, qui investit, qui entreprend et qui est de 

mieux en mieux formée. Mais tout le monde ne rentre pas dans la classe 

moyenne et, notamment, il y a ce problème dramatique de l’entrée des 

jeunes sur le marché du travail. Ce dont la Tunisie est le symbole : la révolte 

de cette jeunesse est un symptôme général. C’est un signe avant-coureur. Il 

y aura des révolutions arabes dans toute l’Afrique car il y a un déséquilibre 

dramatique du marché du travail, entre l’offre de nouveaux salariés très 

qualifi és et le système productif qui est resté très informel.

Dans mon pays, le Bénin, 90 % des emplois sont non salariés et 

appartiennent au secteur informel. Évidemment, le secteur informel n’a pas 

la capacité d’absorber des gens formés à Bac+5. Le décalage est énorme. 

On ne peut pas rester dans un continent où il y a 1 milliard d’habitants, 500 

millions d’actifs et 100 millions de salariés. Si vous retirez l’Afrique du Sud, 

l’Égypte et le Maghreb, en réalité, il y a moins de 10 % de salariés sur le total 

des emplois. C’est extraordinairement précaire, nous sommes le continent 

de la précarité. Cela a donc des conséquences politiques considérables.

Nous avons des problèmes d’infrastructures que la surchauffe a créés. 

Nous sommes un continent en panne électrique. Le monde s’en soucie 

quand le délestage touche les pays tels que l’Afrique du Sud. Quand l’Afrique 

du Sud perd 17 % de sa production minière parce qu’elle est en panne 

électrique, le monde s’en trouve déséquilibré. En réalité, toute l’Afrique 

est en délestage. Tout cela demande de la technologie. Cela demande du 

fi nancement d’infrastructures et la profondeur des marchés fi nanciers est 

à l’Ouest. Cela demande des systèmes de garanties un peu inventifs, mais 

cela demande de mobiliser l’épargne du monde. Cette dernière est en Asie, 

certes, mais elle est tout de même beaucoup accumulée à l’Ouest.

Oui, nous avons de l’épargne, mais nous n’en avons pas à la hauteur 

de nos besoins intensifs en capital. Malheureusement, les infrastructures, 

l’énergie, la maîtrise de l’eau et le développement de l’agriculture sont 

les secteurs les plus intensifs en capital et beaucoup plus que l’industrie 

manufacturière. Nous avons besoin d’un Ouest qui s’intéresse à l’Afrique 

parce que nous avons besoin d’accélérer notre croissance. À 5 %, on réduit 

statistiquement la pauvreté. Compte tenu de la croissance démographique, 
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on ne réduit même pas en valeur absolue, le nombre des pauvres. C’est 

une chose que de réduire la pauvreté statistique, mais s’il y a de plus 

en plus de pauvres dans des bidonvilles, vous voyez le problème. Nous 

avons besoin de 7 % de croissance. Ces 2 % de croissance de différence 

sont incontestablement l’effet de la gouvernance, etc. C’est encore plus de 

capital, de technologie et d’éducation.

Nous pouvons construire tout cela lentement, ou bien l’Ouest peut y 

contribuer et accélérer le mouvement. C’est une ressource de croissance 

pour les pays de l’Ouest. Je vous rappelle que l’Afrique est à 7 milles marins 

de Gibraltar. Il a fallu que ce soit un chanteur, Bob Geldof, qui crée The 

7 miles fund, un fonds de private equity qui investit en Afrique et qui collecte 

dans le monde entier à 7 milles marins de l’Europe. L’avantage, quand on 

est à 7 milles marins, c’est que tout ce que l’on fera en fl ux d’échanges, 

en fl ux d’hommes et en fl ux de technologies de l’Europe vers l’Afrique ne 

remontera peut-être pas en fl ux d’hommes, ce qui est apparemment une 

controverse, mais sûrement en fl ux de richesses ! Il a fallu que ce soit Bob 

Geldof, mais vous aurez remarqué que la Reine d’Angleterre lui a décerné 

l’Ordre de l’Empire Britannique ! 
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to a Global Future

Roy Bin Wong
UCLA and Fudan3 University

Major features of the world today would have been diffi cult at best to 

predict in 1980. China’s dramatic economic rise and the EU’s promises and 

perils fl ank a United States that has dug itself into a deep hole of consumer 

and government debt. Together with Japan, the EU and the US have seen 

their economic positions in the world and the balance among the world’s 

leading economic powers become challenged in the past quarter century by 

China’s transformation.  How will leaders achieve a dynamic global balance 

that takes into account the growing importance of China, the aspirations of 

the EU, and the continuing presence of a powerful US in a world in which 

development in other world regions remains a paramount concern? I raise 

briefl y an approach to possibilities that considers our global situation more 

explicitly in terms of the conditions present in different world regions, fi rst 

as a means to distinguish among situations as prelude to thinking about 

how best to understand what is particular to each region’s challenges 

and what might be learned from each other. I exemplify the approach by 

looking at China, the EU and the US. There are advantages to looking at the 

large countries or regions of the world, which command mutual attention 

and concern from others. When we consider them separately, we can see 

that each has developed its own particular set of capacities with which to 

respond to its challenges. This is not, however, how we typically approach 

contemporary conditions in China, the EU and the U.S. We usually take a 

3. Initially known as «Fudan Public School», Fudan University, Shanghai, was founded in the 
year 1905. 



32

Les grands déséquilibres mondiaux 

more global perspective on conditions across world regions because we 

are concerned about the consequences common to all from the successes 

or failures of political and economic leaders in a given world region to 

address their problems. Both the causes and solutions to the diffi culties in 

each are, of course, debated by analysts of each region. When we generalize 

however, we tend to project priorities and preferences for solving problems 

across world regions in asymmetric ways.

 A European-centered history of  the world

We are far more likely to comment, for instance, on China’s economic, 

political or social problems with proposals and suggestions that come from 

the experiences of Europe and the United States than we are to consider 

the converse. This natural imbalance emerges from the manner in which the 

social sciences have distilled lessons from a European-centered history of the 

world. This formation of knowledge followed the thrust of political power 

from Europe to other world regions between the sixteenth and nineteenth 

centuries, joined beginning in the late eighteenth century by its initiation of 

the major economic transformations of the modern era. European states and 

their economies became models to be pursued in other parts of the world. 

The subsequent successes of the United States based upon principles and 

practices begun in Europe created a larger “West” by the late nineteenth 

century, which people elsewhere often recognized to be desirable as well 

as dangerous.

The distillation of the essence of European experiences formed the 

heady mixture of social theory that has been at the foundations of social 

policy making. Neither this history nor the histories of other world regions 

contributed directly to the ways in which the social sciences guided policy-

making. History did not inform policy studies in the late twentieth century 

for at least three reasons. First, histories of non-European parts of the world 

had long been irrelevant since late nineteenth-century Europeans viewed 

the rest of the world as either stagnant or having entered into decline from 

previous glories; the material successes of Europeans and then Americans 

persuaded others to fi nd mainly obstacles and diffi culties in their own 

pasts and the keys to a brighter future in the practices of the West. Second, 

and less obviously, European history didn’t really matter to understanding 

subsequent eras because all that was important to European successes at 

state formation and economic growth had been distilled into principles and 

policies available for emulation by others. Third, the fall of the Soviet Union 

and turn of China toward a kind of state capitalism heralded the “end of 
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history” as Francis Fukuyama memorably claimed. So history, which had 

been for decades intellectually irrelevant to analysis of pressing concerns of 

the moment was publicly proclaimed in the 1990s to be dead. A resurrection 

of sorts has occurred and Fukuyama who helped bury history has made a 

historical turn of his own. But we still labor with asymmetries of knowledge 

about different parts of the world and lack strategies to draw lessons from 

unfamiliar material.

As we learn more about the transformation of different world regions we 

discover that traits and activities once considered unique to Europe were 

sometimes present in other places too, whether we are looking at dynamics 

of commercial expansion, strategies of state building, or urbanization, to 

name just three large arenas of historical change. Sorting through similarities 

and differences allows us to avoid assuming that the European context within 

which similarities emerged were the only conditions to support such changes.  

We can even discover examples of activities deemed modern because they 

fi rst are recognized in European and American cases but in certain ways 

are predated by organizations and activities elsewhere. Consider a couple 

of Chinese examples. A rule-governed civil service bureaucracy composed 

of individuals selected because of their educational achievements is a norm 

for modern societies but a major example of this kind of organization began 

forming in China centuries before it was even conceptualized in Europe. 

Regarding social welfare, we can fi nd major Chinese government efforts at 

famine relief and the maintenance of food supply supports long before such 

practices were developed in the West.

 About the modularity and transportability of  strategies and practices

We have diffi culty accommodating activities in non-Western settings 

that don’t fi t the taxonomies and sequences of developments we discern 

in European history. We associate key traits of a modern state, for example 

social welfare concerns, as part of a connected cluster of features. Close 

observers of European and American history have discovered that the 

preferences for public goods in the late nineteenth century and forward in 

Western settings is related to the extent of democratic voting—when more 

people are allowed to vote for their leaders they tend to prefer more primary 

education; this is consistent with T. H. Marshall’s famous formulation of 

citizenship beginning with political rights and then expanding to include 

social and economic rights. But the Chinese have experienced historical 

moments when government offi cials promoted subsistence security and 

economic welfare in multiple ways, including notably through food supply 
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policies and water control projects. These Chinese efforts at social welfare 

before democracy and without the concept of citizenship suggest two points 

worth pondering further. First, the causal sequences responsible for producing 

particular political practices, like social welfare policies, can differ across world 

regions.  Second, these differences mean the contexts found in one place, like 

democratic representation and citizenship, need not be replicated elsewhere in 

order for some other phenomenon, like social welfare policies, to be pursued. 

Democratic institutions are not a necessary enabling context for social welfare 

or public goods to be pursued. This recognition should offer some relief since 

we already have considerable scholarship that highlight the problems with 

rent seeking interest groups under different kinds of representative political 

orders that can undermine the pursuit of a more general public good. What 

this historical Chinese example offers is material worth pondering to create 

alternatives beyond those conventionally conceived from observations of the 

contemporary world. 

Creating comparable knowledge of the political and economic histories 

of China, Europe and the U.S. (however short American history is in 

global perspective) can make us more aware of how both similarities and 

differences among world regions developed. The combination can instruct 

us about what different regions do well and what they do poorly, as well as 

some reasons for both. We can then generalize the methods of nineteenth-

century social theorists and observers to encompass multiple vantage points 

and processes of change. Within this large project a lot more explanation of 

contemporary practices in terms of historical change needs to be achieved 

for all world regions, including Europe. Armed with better knowledge of 

world regions, we could then make more reasoned comparisons of their 

contemporary situations and what we might learn from each others’ abilities 

and limitations. For now I want to stress the conceptual reorientation needed 

to embark effectively on such a program of analysis by considering contrasts 

of economic and fi nancial policy making in China, the EU and the US that 

could be explained by the approach sketched above. We could achieve 

a richer, more balanced and effective set of strategies for grappling with 

similar problems as a result.

We don’t naturally consider China as a source of possible practices 

useful elsewhere because this kind of analytical possibility undermines our 

assumption that developing economies can only improve through selecting 

from strategies and practices pioneered in advanced industrial settings. Policy 

specialists are seeking to identify some key practices but such observations 

are not being integrated into more general social science explanations. We 
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more typically see clear constraints on political capacities and limitations 

to economic institutions in much of Asia and Africa judged by standards of 

what is successful in Western Europe and North America far more than their 

actual abilities. Despite China’s undeniable and unprecedented economic 

growth, Chinese institutional capacities are frequently targeted for their 

inadequate development.  Thus, even when China’s policy making responses 

in 2008 to the fi nancial crisis created far more collaboration among levels of 

government and far swifter infusions of capital into projects decided upon 

by central and provincial government leaders than was true in the EU or 

US, we see little study of what enabled these responses as positive. Policy 

makers in advanced economies, like those in the EU and the US, can more 

easily see what the Chinese can learn from technical abilities in the West 

than they can imagine what an appreciation of the Chinese political system’s 

policy capacities can suggest about what may or may not be reasonable 

aspirations in an American or European context.

More often than not, considering what Chinese practices might suggest 

as potential options in an American or European context might only confi rm 

the poor fi t of a Chinese practice to Western contexts. We comfortably expect 

such an outcome at the same time as we expect the converse to be far less 

problematic—Western practices are usually not only considered potential 

options for the Chinese, but touted as superior. We need to balance our 

knowledge and expectations about situations in different world regions. 

First, we need to raise our recognition of the durability of some historically 

generated problems and possibilities distinctive to each world region. Such 

an understanding can make us more mindful of how and why the world 

will not in fact converge upon a uniform and homogenous set of political 

and economic practices. Second, we need to consider the modularity and 

transportability of particular strategies or practices not only from Western to 

non-Western settings but the converse as well.  

It seems especially prudent to explore such possibilities with respect to 

China. Not only is this country’s economy growing at unprecedented growth 

rates in global history, but it also has a longer set of experiences grappling 

with the advantages and limitations of bureaucratic decision making than 

any other world region. It has a rich set of experiences accumulated 

over many centuries regarding government approaches to markets, some 

certainly more positive than others. As a territorially expansive country 

with the world’s largest population, the Communist government inherits 

a long history of negotiating authority relations among different levels of 

government. The EU has only recently begun to face comparable challenges 
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and even the U.S. experiences with different levels of government authority 

over far fewer people is historically limited compared to what the Chinese 

have had to cope over the two millennia in which the political logic and 

capacities of bureaucratic rule were developed.

China’s rapid rise has understandably been appreciated and feared, 

but learning from the problems and possibilities of this world region’s 

transformation in ways that expand our abilities to analyze and address 

problems and possibilities elsewhere is in its infancy. The growth of these 

strengths to complement and qualify the fl ows of knowledge that have been 

channeled from Western sources to other world regions for the past six 

hundred years could become a meaningful element of a more balanced 

global future.
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Ancien Ministre des Affaires étrangères, France

Quand on regarde l’intitulé général de ces Rencontres, « Le soleil se lève à 

l’Ouest » le paradoxe est évident. C’est l’inverse de ce que nous observons et 

vivons. Sauf si l’on considère que l’Ouest est largement défi ni, auquel cas le 

Brésil pourrait dire : « L’Ouest, c’est aussi nous. Le soleil se lève chez nous. » 

Quant à un monde de déséquilibres, c’est une évidence. 

 L’équilibre est une illusion

En fait, il y a peu de moments longtemps stables dans l’histoire. Il y 

a des moments, comme le XIXe siècle qui a été stable assez longtemps, 

grâce à l’équilibre des forces mais on ne peut pas espérer créer un monde 

global équilibré. Cela n’a aucune chance d’arriver. En revanche, ce qui nous 

intéresse c’est le fait que le déséquilibre soit une dynamique positive, et que 

cette dynamique soit plus ou moins gérée.

Les facteurs de déséquilibres accrus se poursuivent et seront encore là 

demain. Et d’abord la redistribution des pouvoirs. Les Occidentaux qui ont 

longtemps eu le monopole de la puissance, de la richesse et du pouvoir ont 

perdu ce monopole. Ils n’ont pas perdu la richesse ou le pouvoir, mais ils 

ont perdu le monopole. Cela va s’accentuer. On n’a pas encore tout vu. Cela 

va bouleverser beaucoup de normes, de hiérarchies, des valeurs, d’idées 

et même des principes philosophiques, pas uniquement géopolitiques ou 

stratégiques. La transformation démographique se poursuit. La population 

de certains pays continue à diminuer, d’autres à augmenter. La relativisation 

du poids des Européens va se poursuivre.
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Le développement extraordinaire de la sphère fi nancière déréglementée, 

au cours des 30 dernières années, fait qu’elle n’a plus aucun rapport avec 

l’économie réelle sauf un rapport de puissance. Ce n’est pas prêt d’être 

complètement corrigé. On pourrait aussi parler de mouvements migratoires 

très vastes, à l’œuvre dans le monde entier (3 % chaque année). Ce n’est 

pas qu’une question européenne, voyez entre autres, les mouvements vers 

l’Afrique du Sud. Ils sont peu et mal contrôlés, presque incontrôlables.

En ce qui concerne la puissance, et le fameux monde multipolaire, 

certains pôles montent et d’autres descendent. Il y a des ascensions rapides. 

Regardez, par exemple, le budget de la Défense de la Chine. Mais les États-

Unis ne voudront pas lâcher la position n° 1.

Ce n’est donc pas demain matin que le monde sera équilibré et stable, 

même si l’on résolvait les problèmes qui seront abordées au cours de ces 

trois jours et que nous vivrons dans la fameuse, sympathique et illusoire 

« communauté internationale », belle idée mais qui reste un projet. Je le dis 

tout le temps ! 

 Quelques perspectives de rééquilibrage

Malgré tout, certains éléments de correction apparaissent. D’abord, 

en ce qui concerne le rééquilibrage de la puissance, je pense que les 

émergents ont mangé leur pain blanc. Certains Chinois disent : « On a eu 

100 ans d’humiliation, 30 ans d’erreurs, 30 années glorieuses… , nos Trente 

Glorieuses,… et, maintenant, on est devant des diffi cultés sérieuses. » 

Si on prend chaque émergent sur les plans de l’économie, du commerce, 

la hausse des prix, la hausse des salaires et bien sûr la question politique, 

pour les pays qui ne sont pas encore des démocraties : au total cela va 

être moins facile pour eux que ça ne l’a été. Cela peut limiter quelque peu 

le phénomène de rééquilibrage en cours, mais cela ne l’effacera pas. On 

aurait bien tort, en tant qu’Occidentaux, de se dire : « on est tranquille. On 

a absorbé le choc des émergents et, maintenant, cela ne va plus tellement 

changer. » Non, même avec ces diffi cultés nouvelles, les émergents, qui sont 

en partie déjà émergés, vont continuer à émerger, bien qu’il n’y ait pas 

d’unité véritable entre eux, en dehors de la rhétorique de revendication 

contre le monopole des Occidentaux. Ensuite, ils seront en compétition.

L’autre élément, qui est peut-être un élément de rééquilibrage, si l’on ne 

rate pas le tournant, n’est pas la transition énergétique, car je n’y crois pas 

dans le sens radical  qu’on lui donne en ce moment. Je ne crois pas que 

l’on va abandonner le pétrole ou le gaz, à un terme humainement prévisible. 
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Regardez le gaz de schiste, aux États-Unis. C’est grâce à cela qu’ils deviennent 

brusquement l’un des pays occidentaux les moins polluants en CO
2
 ! Ils 

sont maintenant loin derrière l’Allemagne, qui continue à subventionner son 

charbon et son lignite et qui est plus que jamais le premier émetteur de CO
2
 

en Europe, et même au-delà. Je ne crois donc pas à une transition énergétique 

radicale et rapide. Il y aura du nucléaire pendant encore très longtemps, porté 

notamment par les émergents. En revanche, la diversifi cation énergétique est 

possible, et nécessaire. Elle crée de nouveaux terrains de compétences, de 

compétitivité et de valeur ajoutée, une nouvelle hiérarchie économique, y 

compris à notre profi t, si l’on ne rate pas ce tournant. 

 Où en est notre capacité de rebond ? 

On en vient à la question de la capacité de rebond des Occidentaux par 

eux-mêmes : des Américains et des Européens.

On voudrait penser que les États-Unis ont la capacité de rebondir, 

peut-être, à travers une formidable avancée en matière de recherche et de 

technologie ? Cela supposerait un système politique sorti après les prochaines 

élections de l’auto-paralysie dans laquelle il est en train de s’enferrer. Par 

contre, une décision récente de la Cour Suprême peut donner l’espérance 

que le système n’est pas entièrement auto-bloqué mais cela tient qu’à la 

position particulière d’un juge clairvoyant, qui n’a pas voté comme espéré 

par des Républicains5. C’est fragile ! On voit bien à quel point le système des 

checks and balance handicape maintenant les États-Unis, dans la conduite 

de la plupart des grandes politiques. Il faudrait aussi que les États-Unis 

arrivent à re-dompter la fi nance. Ce que beaucoup attendaient de Barack 

Obama. Ils ont créé en vingt ans une sorte de Frankenstein fi nancier. Vont-

ils arriver à le re-dompter ? Rien n’est moins sûr.

 L’Europe minée par le doute

On peut toutefois admettre l’idée qu’il y a encore, aux États-Unis, une 

source d’énergie, dans tous les sens du terme, une croyance dans l’Amérique, 

le progrès, l’avenir et la capacité de rebond. C’est beaucoup moins vrai 

en Europe, me semble-t-il. Si les Européens arrivaient à clarifi er enfi n, un 

jour, ce qu’ils sont sur le plan politique et institutionnel, au niveau de la 

répartition entre le niveau européen et les niveaux États/Nations, mais aussi 

sur le plan géographique, (jusqu’où élargir ?) cela irait déjà mieux.

5. John Roberts, Président conservateur de la Cour Suprême a rejoint le vote des quatre juges 
démocrates, validant ainsi la réforme de Barack Obama sur la couverture sociale de 32 millions 
d’Américains.
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Sur le plan diplomatique, l’Europe est-elle une grosse ONG sympathique, 

une sorte de Croix-Rouge ou bien une puissance en formation ? S’il y a 

un endroit au monde qui est miné par l’absence de confi ance en soi, par 

l’absence de confi ance dans le progrès et, notamment, depuis le XXe siècle, 

c’est bien celui-là. Il y a des raisons, mais ce n’est pas suffi sant. Il n’y a 

pas d’autres endroits au monde où l’opinion est à ce point recroquevillée, 

inquiète et sur la défensive. Cela a l’air absurde de mêler la psychologie à 

nos réfl exions, mais je pense que cela infl ue sur le comportement de tout 

décideur politique, économique et scientifi que et, évidemment, de n’importe 

quel électeur en Europe. Je ne vois pas le paradoxe sympathique du titre des 

Rencontres se concrétiser s’il n’y a pas, d’une façon ou d’une autre en Europe, 

un choc positif, qui modifi e cela et alimente justement les perspectives d’une 

croissance qui serait, comme dans les slogans, une croissance « durable ». Il 

y a bien le lieu où les principales puissances se rencontrent et en débattent, 

c’est-à-dire le G20. Ce n’est pas un gouvernement du monde, mais une 

enceinte à l’intérieur de laquelle la compétition continue, mais où des 

coopérations peuvent se nouer.

 Il faut savoir ce que l’on veut

Tout dépendra, fi nalement, de la capacité des Occidentaux à avoir une 

stratégie dans la mêlée mondiale. C’est la question qui nous est posée. 

Avoir une stratégie signifi e savoir ce que l’on veut, avoir des objectifs à 

long terme, chacun des pays européens s’articulant avec les autres. En 

commençant par « France-Allemagne », puis les pays de la zone euro, puis les 

autres pays de l’Union. Il faut que ce soit cohérent ou, en tous les cas, non 

contradictoire avec les États-Unis. Si l’on prend les 5 ou 6 derniers grands 

sommets mondiaux, il y a plusieurs cas où les Européens et les États-Unis 

n’étaient pas sur la même ligne. C’est une politique facile à énoncer, mais 

pas facile à réaliser. En tout cas, il n’y aura pas de sursaut si les Occidentaux 

n’ont pas une stratégie à long terme par rapport aux émergents, et par 

rapport à l’Afrique, l’Amérique latine, etc.

Pour le moment, ils sont sous pression des émergents et en compétition 

entre eux. Une stratégie, impliquerait que nous répondions aux questions 

suivantes : « Qu’encourage-t-on chez les émergents ? Qu’accepte-t-on ? À 

quoi ne peut-on rien ? Qu’essaie-t-on de corriger, de contrebalancer voire 

d’empêcher ? »

Pour le moment, chaque grand pays occidental a envers la Chine trois 

ou quatre politiques en même temps, contradictoires, non arbitrées et, peut-

être, non arbitrables. Il suffi t de lire, à propos des politiques américains le 
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livre de Kissinger et, ensuite, celui de Luttwak6 sur ces questions chinoises. 

C’est instructif…

 Compter autrement

Pour moi, donc on n’arrivera à concrétiser cet objectif – votre thème 

général – que s’il y a un vrai sursaut stratégique des Occidentaux sur ces 

sujets, (au-delà des capacités d’épargne et des capacités technologiques).

Je souhaite qu’ils parviennent à s’emparer de la problématique de 

l’écologisation pour en faire le moteur de la fameuse croissance durable qui 

sera, un jour, équivalent de croissance tout court… Il n’y aura plus alors de 

croissance prédatrice, et des gadgets de développement durable, à côté. On 

n’y arrivera que si l’on change les modes de calcul du PIB et si l’on arrive 

à prendre en compte et à évaluer non seulement les fl ux, mais aussi les 

éléments de patrimoine et, notamment, les éléments de patrimoine naturel. 

Surmonter cette contradiction, on l’attendait de la part de la Commission 

Sen/Fitoussi, etc. Je trouve qu’ils ont trop mélangé l’écologique et le social. 

Pour que cela soit utile, il faudrait aller au-delà. Le jour où l’on arrivera à 

introduire les données chiffrées dans le marché, je pense que le marché 

sera confi rmé comme étant le système le plus effi cient que l’on ait jamais 

inventé, une sorte de smart market. Tout dépend des données que l’on 

entre dans ce système. Voilà les conditions, à mes yeux, pour que ce soleil, 

dont on nous parle, se lève à nouveau.

6.Edward Luttwak et Colin Gray, appelés par R. Reagan, entrent ensemble à la Maison Blanche 
en 1981. Selon François Géré, ils ont trois objectifs : 1. surmonter la rupture nucléaire en 
réactualisant le concept de victoire ; 2. réduire le fl ux de pensée de l’arms control ; 3. restaurer 
une authenticité stratégique en ne s’appuyant plus sur la science économique, la gestion et les 
mathématiques, mais sur les disciplines qui ont toujours servi la pensée stratégique : l’histoire 
et la géographie.
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1.

Évolution de la population mondiale, 
migrations, vieillissement

La population de la planète devrait passer de 7 milliards en 
2011 à 9,4 milliards en 2050. L’Afrique va voir sa population 
doubler de 1,1 à 2 milliards. Les migrations vers l’Europe vont 
s’accélérer. Les 720 millions d’Européens de 2050 seront plus âgés 
et d’origines géographiques plus diverses que les 750 millions 
d’aujourd’hui. 

Comment cette évolution va-t-elle affecter les équilibres socio-
économiques des pays européens  ? Quelles formes peuvent 
prendre les migrations d’Afrique vers l’Europe ? Quels pourraient 
être les effets de ces migrations en termes de fuite de cerveaux ou 
de nouvelles solidarités entre les continents ?
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Vieillissement et migrations

Christian Saint Étienne

La population de la planète devrait passer de 7 milliards d’habitants en 

octobre 2011 à 9,4 milliards en 2050. Au cours de cette même période, l’Afrique 

verrait sa population doubler de 1,1 à 2,3 milliards, celle des Amériques passerait 

de 950 millions à 1,2 milliard, celle de l’Asie-Océanie de 4,2 à 5,4 milliards, et 

celle de l’Europe de 740 à 720 millions d’habitants. 

Au cours des quatre prochaines décennies, l’indice synthétique de fécondité 

(ISF) des femmes ne serait que de 1,5 enfant par femme en Europe contre 

2,6 pour l’ensemble du monde. La population européenne va vieillir tandis que 

les migrations vers elle vont s’accélérer. Les 720 millions d’habitants en Europe 

en 2050 seront plus âgés et d’origines géographiques plus diverses que les 

740 millions d’aujourd’hui. 

En Europe, l’Union européenne passera de 502 à 512 millions d’habitants 

au cours des quatre prochaines décennies, le reste de l’Europe chutant de 

238 millions à 208 millions, notamment sous l’effet d’une perte de population 

de 17 millions en Russie et 9 millions en Ukraine. 

En 2025, la population atteindra 68,5 millions au Royaume-Uni, 78,5 millions 

en Allemagne et 67,5 millions en France. En 2050, la population atteindrait 

75,5  millions au Royaume-Uni, 69,5 millions en Allemagne et 72,5 millions 

en France. L’écart d’évolution entre le Royaume-Uni et la France est dû à 

l’immigration plus forte dans le premier pays. 

Comment ces évolutions de population vont-elles affecter la construction 

européenne, l’évolution de la zone euro, le fonctionnement du couple franco-

allemand ? 
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En ce qui concerne les Amériques, l’Amérique du Nord (États-Unis, 

Canada) verrait sa population passer en quatre décennies de 350 à 470 millions 

(dont 423 pour les seuls États-Unis), celle des autres Amériques augmentant de 

600 millions à 730 millions. 

En Asie, la population de la Chine va passer en quatre décennies de 1 345 

millions à 1 315 millions alors que celle de l’Inde va augmenter de 1 240 millions 

à 1 690 millions, la première perdant 30 millions quand la seconde gagnerait 

450 millions. 

Les évolutions de la population mondiale sont donc tout aussi fortes à 

l’intérieur des continents qu’entre ceux-ci. 

Ces évolutions vont transformer l’économie mondiale, les flux de commerce 

et le poids politique relatif des pays. En Europe, l’Allemagne approche de la 

fin de son âge d’or en termes de poids relatif de sa population par rapport à 

ses voisins. La même évolution intervient en Asie entre la Chine et le reste du 

continent. 

Mais l’Inde sera en première ligne pour observer la montée de la population 

conjointe du Bangladesh, du Pakistan et de l’Afghanistan de 360 millions à 

620  millions d’ici à 2050.

La population du Japon devrait décliner de 128 millions à 95 millions 

d’habitants en quatre décennies, celle de la Corée du Sud passant de 49 à 

42 millions. 

Ainsi les trois pays industriels les plus exportateurs (Japon, Allemagne et 

Corée du Sud) verraient leur population conjointe passer de 259 millions à 

206 millions en quatre décennies, cette évolution étant accentuée par le fait 

que la population de ces trois pays sera beaucoup plus âgée en 2050 qu’en 

2012. Quels seront les effets du vieillissement de ces trois pays sur leur stratégie 

industrielle et sur leur stratégie d’internationalisation ? 
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L’Europe forteresse n’a pas d’avenir

Franco Frattini
Ancien Ministre des Affaires étrangères, Italie

Je ne vais pas insister sur les données. Nous avons les idées très claires 

en ce qui concerne les perspectives démographiques. Je dirai quelques mots 

sur les nouveaux éléments qui émergent dans le monde actuel et dont il faut 

tenir compte, si l’on veut aborder ce sujet. C’est l’un des plus grands défi s 

géostratégiques et politiques, non seulement pour nous, Européens, pays 

partenaires, mais aussi pour le monde entier. 

D’abord, il y a l’impact de la crise. Il faut tenir compte des peurs, de 

l’incertitude et de la sensibilité accrues des citoyens européens, dès que le 

chômage atteint un niveau dramatique dans plusieurs pays de l’Union et 

dans la région euro-méditerranéenne. Il faut aussi tenir compte des réactions 

et des objectifs des forces politiques extrémistes et xénophobes, qui sont en 

train de gagner du terrain dans plusieurs pays européens, pas seulement en 

Italie, bien sûr. Certes, dans mon pays, certains comportements sont ceux 

d’une défense de ce qui existe actuellement, d’un enfermement progressif 

dans une forteresse, mais les politiciens, les économistes et les hommes 

d’État doivent tenir compte des incertitudes et des peurs des Européens.

Cependant, notre Union européenne est d’abord un projet politique. 

Nous ne pouvons pas nous faire dominer, nous ne pouvons pas nous faire 

dicter notre conduite par la peur. Il faut du leadership et de la vision, bien 

entendu. Souvenons-nous d’un ancien Premier Ministre italien, l’un des 

pères fondateurs de l’Union européenne : Alcide de Gasperi. Lors de la 

présentation de son premier gouvernement, en 1948, il a dit au Parlement 

italien : « Un politicien s’occupe des prochaines élections alors qu’un homme 

d’État s’occupe des prochaines générations ». Voilà la différence.



47

Le vieillissement de la population et ce qu’il faut faire comme politique 

migratoire sont un grand défi  pour l’Europe. On ne peut pas l’esquiver. Je 

dois dire que, dans un passé récent, nous-mêmes, les politiques européens, 

n’avons peut-être pas porté l’attention nécessaire et suffi sante à l’égard des 

politiques familiales. Avant de parler de l’immigration, de la circulation des 

personnes et du défi  du vieillissement, il faut renforcer les politiques au 

niveau national et européen, pour encourager et promouvoir la famille qui 

est l’institution clé de la société dans un pays démocratique et moderne.

� Défi  politique et obligation morale

J’en arrive toutefois à l’immigration. On parle de géostratégie et d’un 

impact sur la croissance, mais on parle aussi de solidarité pour une intégration 

parmi les Européens. Si tel ou tel autre pays de l’Union européenne est laissé 

seul face aux fl ux migratoires, l’Europe ne fait pas la preuve de sa capacité à 

bien intégrer, à être solidaire et à être un véritable acteur politique. On parle 

aussi de créer ou, au mieux, de recréer des partenariats vraiment égalitaires 

avec les pays tiers. C’est un autre grand défi  politique auquel nous devons 

faire face, parce que, avec les nombreux entrepreneurs que je rencontre, l’on 

ne parle pas seulement d’un grand problème économique de croissance, on 

parle surtout d’une question qui touche un million d’êtres humains. C’est 

une obligation morale de s’en occuper et pas seulement un problème, parce 

qu’il y a un impact économique pour le futur de l’Europe. C’est mon opinion, 

bien sûr, mais « l’Europe forteresse », même s’il y a un problème d’incertitude, 

même s’il y a la crise et que les perspectives européennes de croissance ne 

sont pas tellement claires, n’a pour moi aucune chance de progresser.

Si nous voulons progresser, il faut réfl échir et, si je peux dire, investir 

sur le futur. Très honnêtement, le fait de fermer les portes en même temps 

à la circulation des personnes et à celle des biens est une politique qui ne 

peut pas résister au temps et à la pression qui va être très forte dans un 

futur proche. Qu’on le veuille ou non, il y aura une pression à laquelle 

l’Union européenne ne pourra pas résister, si l’on ne fait pas maintenant un 

investissement sur le futur. Pensons seulement aux millions de jeunes qui 

ont fait les Printemps arabes. Pensons à leur frustration et à leur humiliation ; 

cela représenterait une faillite pour les objectifs des révolutions arabes. On 

ne peut pas fermer les portes aux jeunes qui demandent une ouverture 

culturelle, politique et sociale dans la région euro-méditerranéenne. Il faut 

promouvoir une circulation vertueuse des jeunes, des autres personnes 

et des travailleurs, tout en respectant les lois. Il y a, bien sûr, un grand 

problème du traitement des êtres humains. Mon pays connaît très bien 

L’Europe forteresse n’a pas d’avenir



48

1. Évolution de la population mondiale, migrations, vieillissement

ce phénomène, dans l’île de Lampedusa. Des personnes désespérées y 

débarquent. Bien sûr, elles ont violé la loi, mais ce sont des êtres humains. 

Il faut s’occuper de ces pauvres gens, mais il faut évidemment créer un 

cadre européen et euro-méditerranéen, je pense à l’Afrique, pour le respect 

des lois et pour promouvoir ce que j’appelais, quand j’étais Commissaire 

européen chargé de l’immigration, « l’immigration circulaire ». Ce concept a 

progressé, heureusement. 

� Éviter la fuite des cerveaux

D’un côté, on aime beaucoup parler de l’immigration circulaire et de 

l’intégration des migrants, mais il ne faut pas oublier que l’on ne peut pas 

encourager directement ou indirectement la fuite des cerveaux et dire : « On 

va choisir les migrants que l’on aime beaucoup, que l’on préfère ». On va 

alors priver et appauvrir les sociétés des pays partenaires. Il y a des jeunes 

bien éduqués en Tunisie, en Algérie, au Maroc, en Égypte, dans les pays 

d’Afrique subsaharienne. La fuite des cerveaux est aussi un autre problème 

dont l’Europe doit tenir compte. 

Il nous faut une nouvelle politique pour la circulation des personnes 

et des biens. Il nous faut une politique européenne pour promouvoir une 

circulation des échanges au niveau culturel. La culture, les échanges entre 

les jeunes et les réseaux universitaires peuvent faire la différence positive 

dans l’intérêt de l’Union européenne. 



49

L’impact du vieillissement 
sur les perspectives de croissance

Hippolyte d’Albis
Paris I 

Je vais parler de l’effet des changements de structures de la population, 

c’est-à-dire du vieillissement, sur nos perspectives de croissance. Par rapport 

à la présentation de Christian Saint-Étienne, qui discutait de la taille de la 

population, je vais davantage me positionner sur les structures par âges de la 

population et, notamment, sur un événement très important qui se déroule 

actuellement. Il s’agit du passage à la retraite des baby-boomers, dont je vais 

discuter des conséquences sur l’économie. À première vue, le panorama 

n’est pas réjouissant. Les effets peuvent être néanmoins différenciés selon 

les pays et les politiques qu’ils vont entreprendre. J’aurai donc un message 

volontairement positif à l’égard du vieillissement.

En termes d’effet global, il faut voir quel est l’effet du vieillissement sur le 

marché du travail et sur le marché des actifs. C’est un phénomène de grande 

ampleur. Prenons d’abord le cas de la France. Si l’on rapporte les seniors, 

soit les plus de 65 ans, au nombre d’actifs, c’est-à-dire aux personnes qui 

participent au marché du travail, on obtient un taux de 44 %. Étant donné les 

prévisions statistiques ou démographiques que l’on peut faire, il est probable 

que l’on atteidra 73 %, d’ici à 2050. C’est un changement considérable.

� La solution passe-t-elle par la migration ? 

Pourtant, étant donné les politiques de migrations que l’on peut avoir 

ou que l’on a pu avoir dans le passé, cette dernière n’est en aucun cas 

en mesure de contrecarrer l’évolution décrite plus haut. On parle aussi 

beaucoup du travail des femmes. Il est vrai que les femmes participent 
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moins que les hommes, en moyenne, au marché du travail. On peut se dire 

que, si l’on accroissait cette participation des femmes au marché du travail, 

on aurait un impact sur ces masses ou sur ces ratios de vieillissement.

J’ai fait des petits calculs. En France, la participation des femmes est de 

80 % aux âges les plus actifs, c’est-à-dire de 25 à 55 ans. Si cette participation 

passait à 90 %, soit 10 points d’augmentation, on aurait 1,3 million de 

travailleuses en plus. C’est énorme, notamment si l’on compare ce chiffre 

à l’immigration de travail : l’offre de visas pour motif de travail représente 

13 000 personnes par an, soit 100 fois moins. Le travail des femmes apporte 

donc potentiellement une marge de manœuvre bien plus importante, mais 

si l’on replace ce scénario d’augmentation du travail des femmes dans 

nos ratios de vieillissement, on s’aperçoit qu’il n’y aurait presque aucun 

changement. On ne convergerait pas vers un taux de retraités sur actifs de 

73 %, mais on convergerait vers 70 %. Là encore, ce serait bien insuffi sant.

� Un enjeu crucial pour l’immobilier et les fl ux de capitaux 

La deuxième composante, dont il faut tenir compte, est l’effet du vieillissement 

sur le marché des actifs fi nanciers. Le principe est assez simple. Les retraités, 

pour fi nancer leur retraite, vont vendre leurs actifs. On s’attend à des baisses 

de prix sur les marchés des actifs. Il est vrai que les marchés fi nanciers ont été 

assez perturbés, ces derniers temps. On ne peut donc pas relier ce phénomène 

à la démographie. Par contre, si l’on regarde sur un temps un peu plus long, 

on s’aperçoit que les valorisations d’actifs, quand ces derniers sont valorisés 

notamment au travers des PER, Price Earning Ratio, suivent bien un cycle 

démographique. Là encore, un message un peu pessimiste nous dirait que 

l’on s’achemine plutôt vers une situation de baisse du prix des actifs, ce qui ne 

devrait pas nécessairement faire de bien à l’économie.

Il est vrai que le panorama peut être contrasté, notamment si l’on pense 

à des pays où l’on fi nance les retraites via un système par répartition. La 

baisse des prix d’actifs y sera moins prononcée. 

Venons-en à la France. J’ai l’impression que l’enjeu crucial portera sur 

l’immobilier. On peut s’attendre, quand les baby-boomers vont arriver dans 

les âges où les taux de mortalité vont être relativement plus élevés, à avoir 

un choc sur le prix de ce compartiment de marché. 

Voilà la perspective globale. Mais il peut y avoir des différences entre les 

pays. Elles tiennent au fait que la vitesse de vieillissement est très différente : 

il y a une grosse hétérogénéité. Tous les pays vieillissent mais certains plus 

vite que d’autres. La France et surtout les États-Unis ne vieillissent pas aussi 



51

L’impact du vieillissement sur les perspectives de croissance

vite que certains pays d’Europe, tels que l’Espagne et, surtout, l’Allemagne.

Un argument, mis en avant par plusieurs économistes, est assez 

convaincant. Il nous précise que cette différence de dynamique de 

vieillissement va avoir un impact sur des fl ux de capitaux. Les fl ux de 

capitaux vont notamment aller des pays qui vieillissent le plus vite vers les 

pays qui vieillissent moins vite. Ils ont calculé que, pour les États-Unis, cet 

affl ux de capitaux pourrait compenser les effets négatifs du vieillissement. 

Au total, ils pourraient donc bénéfi cier du vieillissement global. Si les États-

Unis y gagnent, ceux qui vieillissent le plus vite vont y perdre encore plus 

que ce que l’on pourrait imaginer. Il va vraiment y avoir une hétérogénéité 

entre les pays, c’est très important.

� Quel est le panorama pour l’Europe ? 

En Europe, il va y avoir cette dimension, ce vieillissement un peu hétérogène 

entre les pays. Il va également y avoir, potentiellement, des migrations intra-

européennes. On est dans un marché ouvert de ce point de vue-là. Je pense 

que ces migrations, qui sont encore faibles aujourd’hui, vont s’accroître et 

réorienter la mobilité des capitaux. Il y aura des sortes de cycles vertueux dans 

certaines régions qui attireront non seulement les travailleurs, les cerveaux, 

mais aussi les capitaux. Et d’autres qui perdront tout.

En ce qui concerne le type de paysages ou de mutations que l’on a pu 

voir au niveau de la France et entre les régions de France, je pense que cela 

va vraiment pouvoir arriver au niveau de l’Europe où, fi nalement, de grands 

pôles régionaux vont être en compétition. Je pense que chaque territoire doit 

avoir confi ance en lui. Comme le proposait monsieur le Ministre Frattini, je 

pense qu’il faut ouvrir nos territoires en grand, y faire venir les travailleurs 

et les capitaux et ne pas avoir peur. C’est la meilleure façon d’échapper au 

problème du vieillissement.
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Population Trends in Europe 
and the United States

Hania Zlotnik
Former Director of the Population Division, United Nations

Demographically, Europe has more than double the population of the 

United States. It is less urban than the United States (73 % of its population 

lives in urban areas compared to 82% in the United States). It has an older 

population than that of the United States, with 16% being aged 65 or over 

compared to 13% in the United States, and it has much lower fertility than 

the United States (1.52 children per woman vs. 2.07).

In terms of migration, in 2010 Europe had 62% more migrants than 

the United States (70 million vs. 43 million), but they constituted a lower 

percentage of its population (9% vs. 13.9%). In addition, over the 2000-2010 

decade, Europe had averaged an annual net migration of 1.8 million, 63% 

higher than that averaged by the United States at 1.1 million.

� Fertility

Globally, Europe’s demo-

graphy is extraor  dinary. 

It is the only continent 

where virtually all the 

population has very low 

fertility, that is, where 

the number of children 

that women are having is not suffi cient to ensure the eventual replacement of 

the population. In 2010, only two countries in Europe, Iceland and Ireland, 

with about 5 million inhabitants in total, had fertility levels that would ensure 

Europe USA
Population (millions) 738 310

Percentage urban 73 82

Percentage 65+ 16 13

Total fertility 1.52 2.07

Foreign born (millions) 70 43

Percentage foreign born 9.5 13.9

Annual net migration 1.8 1.1
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population replacement. Furthermore, out of the 40 countries in Europe with 

populations of at least 100,000, 25 had fertility levels at or below 1.5 children 

per woman, levels that have been characterized as “lowest low” and that, if 

maintained, would lead to rapid reductions of the population over the long 

run. Those 25 countries account today for 73% of Europe’s population.

Fertility is especially low in the former Eastern bloc countries (labeled 

East in the fi gure above). Among the rest of the European countries, fertility 

is very low also in the Southern countries (Greece, Spain, Italy, Portugal and 

Malta, in order of fertility level and shown in orange) and in the German-

speaking countries, Austria, Germany and Switzerland. In the Nordic 

countries and the rest of the European countries, including France and the 

United Kingdom, fertility is only moderately low.

In comparison with Europe, the United States has generally had higher 

fertility levels, with the exception of a period during the 1970s. Today, fertility 

in the United States is at replacement level (2.07 children per woman) and 

it is projected to remain close to that level for the foreseeable future. For 

Europe, in the medium variant of the United Nations population projections, 

fertility is projected to increase slowly until it nearly catches up with that of 

the United States by the end of the century. However, that projection did 

not take account of very recent estimates of fertility trends in Europe that 

are showing a decline in fertility since 2008 in a number of countries or a 

dampening of the fertility increases recorded earlier in the decade. For that 

reason, a projection that keeps fertility constant in each country at the level 

it reached in 2005-2010 might turn out to be closer to reality in the short-

term future. When fertility is kept constant at the country level, the fertility of 

Population Trends in Europe and the United States
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Europe as a whole increases from 1.52 children per woman in 2010 to 1.56 

in 2050 and to 1.61 in 2010.

The fertility trends recorded in European countries since 2000 fall into 

two different groups depending on the changes observed since 2008. The 

fi rst group includes countries whose fertility levels have fallen between 2008 

and 2011, most likely in response to the recession and the resulting high 

unemployment, particularly among young people, which has prompted them 

to delay marriage or delay starting a family if married. This group includes 

Greece, Italy and Spain. The second group includes all countries where there 

is strictly no decline with respect to the level reached in 2008. Nevertheless, 

the data after 2008 tend to show stagnation of fertility levels or very recent 

decreases rather than a sustained increase. These recent trends suggest that 

projections based on constant fertility at the average level estimated for 

2005-2010, which were low for most European countries, might be a better 

representation of future trends at least over the short-term future.

� Migration

Europe is also exceptional in terms of migration. During 2000-2010, 

it became the major net receiver of international migrants in the world, 

surpassing Northern America for the fi rst time since 1950. But European 

countries differ with respect to migration, mostly based on geopolitical and 

economic traits. To illustrate the differences we consider four groups of 

countries. They include the members of the European Union divided in two 

groups: those belonging to the traditional “West” and those that are former 

members of the Eastern bloc (they are also the recent entrants to the EU). 

In addition, European countries that are not members of the EU are also 

classifi ed according to whether they belong to the West or to the East (i.e., 

those that are former members of the Eastern bloc). 

The fi gure below shows that net migration is highest and has grown the 

most for the EU-West group of countries, whereas it has been negative for the 

EU-East set of countries. Net migration has also been positive for the rest of 

the countries in the West (and relatively high given their small populations) as 

well as for the other Eastern countries, which include Russia. For this last set 

of countries, net migration has been declining and is low relative to their large 

population. The fi gure also shows the impressive increase in net migration to 

Europe between 1990-2000 and 2000-2010, which contrasts with the decline 

in net migration to the United States between those two decades.

Net migration includes both the movement of natives who may emigrate 

or return to their country of origin as well as that of the foreign-born who 
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immigrate to the country of destination or depart from it. Independent 

information on the change in the number of foreign-born persons in 

European countries corroborates the increasing attraction exerted by the 

EU countries of the West and, on a smaller scale, by the other countries 

of the West. In both cases, the number of foreign-born grew signifi cantly, 

especially in the case of the EU countries of the West during the last decade. 

In sharp contrast, the number of foreign-born declined in both the EU 

countries of the East and in the other Eastern countries. In all cases, the 

overall changes in the stock of foreign-born stem from complex infl ows and 

outfl ows of people propelled, especially in the case of the former Eastern 

bloc countries, by political processes.

Just as fertility levels have responded to the recession in European 

countries, so has migration and the data available by 2010 suggested that 

the high intakes of migrants that Western European countries had recorded 

during 2000-2010 would not materialize during the next decade. The same 

was true for the United States. Therefore, in projecting future migration for 

both Europe and the United States, future net migration levels were cut 

by nearly half in both cases. In addition, for Europe a steady decline was 

projected: from an annual average net intake of 5.5 million migrants in 2010-

2015 to 3.5 million in 2045-2050. For the United States, the annual intake 

was kept nearly constant at 4.5 million.
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1. Évolution de la population mondiale, migrations, vieillissement

� The implications of  fertility and migration levels for future population

In order to assess the implications of future fertility and migration trends on 

population, three different projection scenarios are considered, all produced 

by the United Nations Population Division: (a) the medium variant whose 

fertility for Europe increases to reach 1.96 by 2050 and whose migration is 

non-zero, though declining; (b) the zero-migration scenario where migration 

is set to zero but fertility is the same 

as that of the medium variant, and 

(c) and constant-fertility variant 

where fertility is kept constant for 

each country at the level it had 

in 2005-2010 and migration is the 

same as in the medium variant.

In general, increasing fertility 

and sustained positive migration 

make a population younger. 

Therefore, the population projected 

to 2050 under the medium variant 

has a higher percentage of the 

population at ages 0 to 24 than 

that projected either without 
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